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FONDE EN  18fî Vendredi 26 Mem 1 

LES  BEAUTÉS  ADMINISTRATIVES 
■•»•■ 

Deux poids 
deux mesures 

Comment l'Etat-Patron traite 
certains de ses fonctionnaires 
et avantage les autres.    ::   :: 

Sous le titre « Les beautés Administratives » 
B*ous avons icéjà "relevé ^ra^lques-uns des cne's- 
û œuvre de l'htat, dû'Q^ notre Administration, 
Jéfcendairement spécialiste en la matière et qui 
ne sont certes pas pour les honorer. 

Ijes « beautés » de ce genre abondent en notre 
belle France, ad point que, dans chaque journal, 
une rubrique spéciale nourrait en être alimentée. 

C'est aujourd'hui, au Ministère de l'Intérieur, 
qu.? nous nous adressons, pour lui toucher quel- 
ques mots, d'une certaine «atégorie d'humbles 
lonctionnaires — aussi intéressante que les 
autres, mais qui semblent ne pas oser élever ja 
voix isolément ou collectivement. Ils n'en souf- 
frent pas moins, au contraire, é{, s'ils mouvaient 
crier leurs griefs !!.... mais, arrivoas.au fait. 

L'Egalité pour tous * 
En vertu d'un décret, en date du 29 mars 

1930, une indemnité de résidence, dite des Ré- 
gions Dévastées, fut créée peur tous les fonction- 
naires indistinctement, habitant les Régions Libé- 
rées. 

Ces fonctionnaires, on le sait, sont classés en 
trois catégories, selon l'importance de la dévas- 
tation de la localité dans laquelle ils résident. 

Pour les uns, l'indemnité est fixée à 20 %d& 
leur traitement net, tandis que pour les autres, 
«die est de 10 et 5 %. 

Il existe toutefois, un maximum, et un mini- 
mum. C'est ainsi, par exemple, que les traite- 
ments reconnus inférieurs, subissent une majo- 
ration. En tous cas, l.'indemnilé accordée — au 
devant l'être, ce qui est autre chose -— ne doit 
pas être inférieure à 600 -fr. pour les célibataires 
e.t de 900 fr. pour les hommes mariés, dans la 
catégorie de 10 %. Le décret, tel qu'il est établi 
ne prévoit aucune élimination, l'Egalité étant un 
nés trois mots, qui depuis 8y ionnent la devise 
de la République Française. 

En principe donc, tous les fonctionnaires doi- 
vent toucher. En fait, la majeure partie des em- 
ployés de l'Etat, ont obtenu satisfaction grâce, 
il faut le dire, à leurs syndicats qui ont su faire 
la pression nécessaire, en temps voulu pour rap- 
peler l'Etat à ses obligations. Seuls, les fonction- 
naires des services pénitentiaires et de la Sûi-ecé 
Générale, dépendant du Ministère de l'Intérieur 
sont encore à se demander .pourquoi on les écarte 
aussi délibérément.       ;,.       .«...-.. •    - ;' 

Depuis ie 1er juillet l$3ô, e'esf-à-dire, depuis 
dix mois, ils attendent en vain que la sollicitude 
du Ministère se manifeste a leur égard. 

Tout s'explique 
'"   Pourquoi,  se  demandent-ils,   nous  oublie-t- 

La nouvelle loi 
sur les Assurances 

Sociales 

n 
'Cn beau jour, il y a déjà longtemps de cela, 

après de iongues hésitations, ils se décidèrent, a 
.♦dresser une réoiamation timide au Ministère de 

De sa plus belle plume. M. Lebureau, répondit 
poste pour poste, donnant en substance les expli- 
cations suivantes : 

m Le Monsieur Compétent chargé au Ministère 
de l'Intérieur, «de rétablissement du projet de 
budget pour l'année 1920, s'est trompé dans ses 
calculs, de sorte que les crédits, inférieurs dén-r 
viron 50 K, aux nécessités — une paille quoi — 
se "trouvent emiiseô,.à. Ja~ XU* -du- 4»<yqù*u Ja^Hair 
tae. Mais patience, "-"Ibùt s'arrangeia 1 On fera 
voter-des* crédits additionnels ! » 

Le 20 janvier 1921, M. René Lefebvre, député 
du Nord, posa une question au .wnislre de 
l'Intérieur. 

Il lui fut répondu : les Indemnités de résidence 
dans les Régions dévastées seront mandatées 
dès que le Parlement aura voté les crédits addi- 
tionnels qui lui ont été demandés. >• 

Quand le Parlement se décidera-t-il à interve- 
nir ? Mystère ! Toujours est-il qu'en mars 1921, 
dix mois après l'épuisement des crédits, les fonc- 
tionnaires intéressés, attendent toujours, la 
« manne »  insaisissable. ■ 

D'autre part, en ce qui concerne les indemnités 
de cherté de vie et de charges de lamilles, ies 
Préfectures déclarant n'avoir plus de crédits dis- 
ponibles. Le Ministère de 1 Intérieur, de son 
côté, prétend que les délégations ont été «xw-es- 
sées en temps opportun, tincore un mystère à 
éclaircir !... 

Il y a des privilégiés ! 
Les fonctionnaires intéressés ne sont pas sans 

•'inquiéter de la situation particulière qui leur 
est créée, d'autant plus que depuis janvier 1921, 
on continue à les Venir à i'écart, sans explication 
aucune. 

Il paraîtrait cependant — fait bizarre — que 
tous les ressortissants du Ministère de l'Inté- 
rieur, ne sont pas aussi désavantagés. Cest ainsi 
que les fonctionnaires, composant l'aristocratie 
administrative, si l'on peut s'exprimer ainsi : 
les Préfets, Sous-Préfets, Conseillers de Préfec- 
ture, et hauts personnages de l'Administration 
ont touché régulièrement leur dû en 1980 et de- 
puis, le   mois   de   janvier 1921. 

Pour quelques privilégiés, aurait-on sacrifié 
les miniers d'humbles fonctionnaires des Régions 
dévastées, dépendant du même Ministère ? 

Sans vouloir pousser nos investigations aussi 
loin, constatons que depuis des mow qu'ils 
attendent, les intéressés souffrent moralement et 
matériellement. • ... -  . ,.     >•- 

Pour bon nombre d'entre eux, .Je montant des 
retards dépassent le billet de mille. Pour équili- 
brer leur budget, ils ont compté sur la rentrée 
normale de cette somme et contracté des dettes. 

Pour une famille composée de 5 enfants, l'in- 
demnité due correspond ô une somme mensuelle 
de 210 fr., si la résidence est classée dans la 
catégorie 10 % et de 420 fr. si elle est dans la 
catégorie 20 %. 

On' nous cite le cas d'un fonctionnaire, père 
de 7 enfants, résident dans une vHIe classée à 
10 %, qui perd 330 fr.' par mois .par suite de 
l'incurie administrative. Depuis dix mois «a. 
•omroe, qui lui est due s'élève donc à 3.300 fr. 

Cette situation ne peut durer plus longtemps. Il 
faut qu'elle soit eclaircie.. Le mot « Justice, » 

• figure dans tous les dictionnaires. Qu'on prou- 
va au moins, une fois de plus, qu'il est toujours 
bien français. 

Marcel POL\E\T. 

EXTENSION DU CHOMAGE 
QUELQUES  CHIFFRES INDICATIFS 

f,'Atténuation de la crise, espérée beaucoup 
■ avec le retour des beaux jours, ne se mani- 

feste pas. Les statistiques des Offices' publies 
de. placement accusent même une sensible ag- 
gravation. 

Le nombre total des chômeurs secourus 
s'élève à 68.339, contre 64<3ai la semaine der- 
nière, soit une augmentation de 3.9x8. 

Sur ces 68.339 sans-travail admis à recevoir 
l'allocation, on en compte environ 56.000 dans 
le département de la Seine, ce qui représente 
onze cents de plus qu'il y a huit jours. 

Ces chiffres officiels ne donnent qu'une 
idée imparfaite de la situation, car ils visent 
uniquement les sans-travail secourus par les' 
fonds de chômage départementaux ou munici- 
paux. Dans quantité de départements, ces ins- 
titutions n'existent pas et, d'autre part, beau- 
coup d'ouvriers se refusent à solliciter des se- 
coure, préférant   souffrir  de  privations. 

D'après, ie « Bulletin du Marché du Travail », 
;    k Crise se fait particulièrement sentir dans le 

textile,  les industries des cuirs et peaux, les 
entreprises   de manutention,   les  fabriques   de 
vHviunal% - «onteotionnés.        '     * 

Dans le Bâtiment et les travaux publics, 
; Fëcaart entre les demandes d'emploi non'.' satis- 

faites et les offre* Mnk » diminuer. 

Elle ne  pourra entrer en 
vigueur avant deux ans :: 

Paris, a3 mars. — On ne pense pas que la 
nouvelle loi sur les, assurances sociales, qui 
vient d'être déposée par. M. Daniel Vincent, mi- 
nistre du Travail, puisse entrer en vigueur 
avant deux ans. Son étude, par le Parlement 
demandera vraisemblablement plusieurs mois. 
Sitôt sa promulgation, un règlement d'admi- 
nistration publique fera entrer en vigueur un 
an «près, les dispositions arrêtées. Comme nous 
l'avons déjî| dit, le projet embrasse les diffé- 
rents risques, maladie,, invalidité, vieillesse et 
décès. Il prévoit des allocations à la naissance, 
des primes d'allaitement et des secours d'ac- 
couchement. Il bonifie les allocations en pro- 
portion des charges de famille. 

~ 11 — 

«Xe Ti£re » est revenu 
dans la Jungle parisienne 

Paris, »3 mars. — M. Georges Clemenceau, 
ancien président du Conseil, revenant des 
Indes, en compagnie de M. ef Mme Piétri, qui 
ne l'ont pas. quitté pendant son voyage, est ren- 
tré à Paris, à i5 h. 3o. par Je rapide de la Côte 
d'Azur. Une fouie considérable d'amis l'atten- 
daient sur le quai, et lui ont fait une ovation. 

L'ancien président du Conseil est monté dans 
son  automobile  à la  sortie,  sous le hall  d'arri- 
vée,, acclamé par un public très  nombreux. 

■ ' mtm 

L'Etat doit des « centimes » 
aux communes dévastées 

Laon, 23 mars. — Au nom des maires de son 
arrondissement. M. Nanquelle, maire de Laon, 
vient d'émettre une réclamation qui intéresse 
de nombreuses villes cl communes des régions 
libérées. , 

Il expose, en effet, que l'Etat n'a pas encore 
versé' aux m u nie i pa li té s de sa région les centi- 
mes communaux recouvrés par le Trésor pour 
Je deuxième trimestre 1914. Ces sommes sont 
relativement importantes et eHes seraient cer- 
tainement d'un secours appréciable pour les 
budgets, si difficiles à équilibrer, des communes 
dévastées. Il serait dû. par exemple, à la ville 
de Laon, près de .'lo-ooo francs. 

« Cette comptabilité, iJéclwe M. Nanquette, 
est facile à reconstituer, la trésorerie générale 
et les recettes des finances étant en possession 
des situations mensuelles des recouvrements au 
3i juillet 1914. et il est vraiment inexplicable 
que la solde n'ait  pas encore été  versé  ». 

Le préfet de   l'Aisne a  été  avisé   de  cette  si- 
tuation  qui, d'ailleurs,   ne doit  pas  être  parti- 
culière à  son département.                     : 
 -~flP——;  

- * 
Nos troupes doivent 

combattre au Maroc 
lœ&Zft&tS ÏT TUES ET 25  BLESSES 

Paris, 23 mars. — Une nouvelle de - Fer an- 
nonce que la-marche en avant de la colonne ve- 
nant <l'Is_©ual s'est effectuée en teirain diffi- 
cile, dans des conditions très dures. La colonne 
a dû combattre jusqu'à la nuit, atteignant vers 
18 heures, .la réjion du Djebel Oughur, où elle 
a bivouaqué.   - 

Les pertes ennemies sont encore plus impor- 
tantes que dans le combat du  16 mars. 

Au.cours  des  engagements   nos   troupes   ont 
eu  ir tués et a5  blessés, dont deux officiers. 
 : .«»• : :  

L'Allemagne va juger 
ses criminels de guerre 

ELLE ANNONCE QUE LE PBOCES 
COMMENCERA   EN  MAI   A   LEIPZIG 

Berlin, a3 mars. — Les « Nouvelles Econo- 
miques» annoncent que le procès contre les cou- 
pables des crimes de guerre commencera à 
Leipzig, dans les premiers JOUTS de mai. Les 
sept cas signalés par l'Angleterre viendront 
d'abord : un sous-officier paSî^ra le premier; il 
est inculpé d'avoir maltraité des prisonniers an- 
glais dans un camp de la région de la Ruhr; 
ensuite viendront un lieutenant et un capitaine 
de marine, qui ont torpillé un navire-hôpkai; 
puis un capitaine nommé Mullêr, qui comman- 
dait un camp de prisonniers dans le Nord de la 
France,- et qui a f«it périr de nombreux pri- 
sonniers, faute de soins médicaux. 

> Ce capitaine est maintenant avocat à Karls- 
ruhe et est laissé en liberté provisoire. • Après 
jes sept cas anglais viendront ensuite huit cas 
français. Le général von Oven, ancien gouver- 
neur de M-etz, serait mis en cause dans cette 
seconde série. 
 mm 
Tué d'un coup de parapluie 

LE MEURTRIES INVOLONTAIRE, «m MUTILE 
DE GUERRE, A ETE ACQUITTE 

Emile Favrin, employé de bureau, route de 
Versailles;' G5, à Billancourt, grand mutilé de 
guerre, rentrait" à son domicile, le 3 octobre 
1930, accompagné de sa-femme et de ses trois 
enfants, venant d'assister à une fêle des com- 
battants qui avait eu lieu aux  Lilas. 

En parcourant la rue Faidberbe, il' eut l'idée 
de sauter à cloche-pied sur sa jambe valide. 
Effrayée par ses gestes, une petite fille se mit à 
pleurer; son père, Jules Carrlet, manœuvre, 
rue Louis-Blanc, 5i, au Pré Saint-Gervais, lança 
à d'adresse du mutilé des paroles mal sonnantes. 

« Si je ne me retenais pas ! » répliqua Fa- 
»vrin courroucé. Et ce disant, il brandit son pa- 
rapluie qui pénétra dans l'œil du malheureux 
Carrlet. Celui-ci  expirait  le lendemain. 

« Coups volontaires », soutenait devant le 
jury de la Seine, l'avocat général, qui demandait 
urne peine ferme. 

« Simple, et déporable accident », répondait 
le défenseur de Favrin. 

Et le jury a acquitté en accordant toutefois à 
la veuve et aux trois orphelins une rente men- 
suelle de 60 francs 
 ;      ■mtm 

Tragique tentative de suicide 
d*un jeune sourd-muet 

AVEC LUI SA MERE EN FUT VICTIME 
Fils de père et mère soui-Js-muets, et sourd- 

muet lui-même, le  jeune Jules Braun, âgé de 
19 ans, étant atteint d'une maladie qui nécessi- 
tait une opération, préféra se donner la mort 
dans le logement qu'il occupe avec ses pa- 
rents, 98, rue Oberkompf, à Paris. Pour cela, 
il se leva,'dans ^ nuit, et se rendit dans la 
cuisine où ,après avoir ouvert les robinets du 
poêle à gaz, il attendit la mort par asphyxie. 
Mais, sa mère s'étant réveillée, fut inquiète de 
ne pas le voir dans son lit et se rendit dans la 
cuisine.où, afin d'y voir, elle voulut allumer 
une Jaxape.. Une formidable explosion se pro- 
duàsk alors et Mme Braun- ainsi qu» son fils, 
furent tous deux atrocement brûlés et transpor- 
té*  à l'hôpital   Saint-Louis* .où l'état  de Mme 

4 Braun est désespéré. 

L'flLLEJHÎlGHE HE PME P9S ! 
gfle refuse de perser 
le milliard de marte-or 
pour les Réparation*. 

 !—3^=>T 

Denanl cette piolaflon 

du traité les Alliés pont 

prendre des mesures* 

C'est hier, 23 mars, qu'expirait le délai 
fixé par . là Commission . des réparations 
pour le versement par l'Allemagne d'un 
milliard de mark or, au titre de l'article 235 
(versement de 20 milliards de marks or 
avant le 1er mai 1921). On laissait prévoir 
que l'Allemagne déclarerait ne pai pouvoir 
opérer ce paiement. C'est chose faite, le 
gouvernement allemand a fait parvenir, hier 
soir, sa réponse à la Commission des répa- 
rations ; elle est négative. 

L'Allemagne persiste donc dans sou. atti- 
tude d'hostilité" a' Inexécution du traité, pré- 
tendant, on le sait, avoir effectué «tes livrai- 
sons dont le montant dépasserait déjà les 
exigences de l'article 235. 

Quelle va être l'attitude des Alliés devant 
cette nouvelle violation du traité ^de Ver- 
sailles, formelle, indiscutable et préméditée ? 
On sait que cette éventualité avait été envi- 
sagée après la Conférence de Londres, et 
qu'elle avait donné lieu à un échange de 
vues entre les Alliés. Il est donc à, prévoir 
que le refus de payer entraînera une aggra- 
vation des sanctions. 

Le refus allemand 
La Commission des réparations, par lettre 

en date du 15 mars, avait mis l'Allemagne 
en demeure de payer 12 milliards de marks 
or d'ici au 1er mai 1921. dont un milliard 
avant le 23 mars, conformément aux obli- 
gations auxquelles elle a souscrites dans le 
traité de Versailles. Ce (paiement de 12 mil- 
liards se justifiant par le fait que l'Allema- 
gne, aux termes du traité, doit payer 20 mil- 
liards de marks or, ayant le 1er mai 1920. 
La Commission des réparations, après- avoir 
exigé le paiement du premier milliard marks 
or avant le 23 mars, se déclarait prête à 
recevoir les observations du gouvernement 
allemand, en ce qui concerne le paiement 
du solde de 12 milliards réclamé. 

Le gouvernement allemand a fait parve- 
nir, hier soir, sa réponse à la Commission 
des réparations par l'intermédiaire de ses 
délégués auprès de cet organisme. Cette ré- 
ponse est une fin de non recevoir. 

Le gouvernement allemand y déclare 
d'abord qu'il n'est pas d'accord' avec la 
Commission des réparations, au sujet de 
l'évaluation à S milliards de marks-or des 
paiements, effectués conformément à l'ar- 
ticle 235 du traité et prétend que le mon- 
tant de se$ paiements s*élève à 20 milliards. 
Eii tous cas, il demande la—réunion d'une 
commission d'experts, pour étabfcr définiti- 
vement le montant de sesi^^ejstali^àjafc Le- 
go.uv grîmne'it^wifejmiMl'r ^fûTiw ^Hajrtfe ^ 
gu'il lui est impossible, même au ca» où les 
évaluations "de "la. commission des .répara- 
tions seraient reconnues exactes par la com- 
mission d'experts, d'effectuer le paiement 
de 12 milliards de marks-or avant le 1er 
mai 1921, en raison de l'état d'épuisement 
économique'et financière du Reict La note 
conclut ainsi : . 

« Si, à la suite de la conférence d'experts, 
on constate un déficit da-'\- le paiement de 
l'Allemagne, celle-ci est prête à entrer en 
négociations avec la commission des répa- 
rations ou sujet de l'émission- d'un emprunt 
à l'étranger ». 

,    Le Traité est violé . 
La réponse allemande appelle les obser- 

vations suivantes': «■;. 
Les experts allemands ont déjà été en- 

tendus au sujet de l'évaluation faite par la 
commission des réparations des paiements 
actuellement effectués par l'Allemagne. Ce 
n'est qu'après leur audition que la commis- 
sion des réparations a pu fixer le montant, 
des versements effectués et imputables à 
l'article 235. Cette évaluation est donc défi- 
nitive, puisqu'elle est de la compétence 
exclusive de la commission des réparations 
suivant le traité. 

D'autre part, le gouvernement allemand 
élude complètement la question du paiement 
de la première tranche d'un milliard de 
marks or. Il ne démontre pas l'impossibilité 
où ^1 serait de payer cette somme dont il 
dispose, d'ailleurs," aussi bien en or qu'en 
valeurs étrangères. 

Les Alliés vont envisager 
les mesures à prendre 

La Commission des réparations s'est réu- 
nie, dès mercredi matin, pour examiner la 
réponse allemande, qui constitue une viola- 
tion du traité par l'Allemagne par un man- 
quement caractérisé à ses obligations. 

I-a. commission des réparations notifiera 
incessamment ce manquement aux gouver- 
nements alliés conformément, au paragra- 
phe 17 de l'annexe II de la partie 8 du 
Traité: Il appartiendra ensuite aux gouver- 
nements d'envisager les conséquences de 
cette violation et les mesures qu'elle impli- 
que. .   ■ 

L'Allemagne cherche à résister 
aux sanctions économiques 

Berlin, 23 mars. — Le Conseil d'Empire 
a. adopté hier une ordonnance réglant le 
trafic des marchandises entre les régions 
occupées et non occupées, et autorisant le 
commissaire d'Empire pour l'exportation et 
1 importation, à édicter des prescriptions 
spéciales dans le but d'enrayer l'importa- 
tion en Allemagne de marchandises néces- 
saires à la vie économique allemande. 

A la Commission économique du Réichs- 
tag, un représentant du gouvernement a 
exposé la nécessité de cette ordonnance mo- 
tivée, dit-il, par les mesures des gouver- 
nements alliés qui nuisent" à la vie écono- 
mique allemande. L'ordonnance donnant, 
pour ainsi dire, pleins pouvoirs au com- 
massaire d'Empire, pour l'importation et 
l'exportation, a été adoptée par la Commis- 
sion. 

« Ils )) disent ne pas connaître 
rétendue de nos dommages 

Barlm, 23 mars. — La « Freiheit », repro- 
duisant l'exposé des dommages de guerre 
français, communiqué au Sénat par le rap- 
porteur du budget, déclare : « Il serait dési- 
rable que cet exposé français soit porté ^à 
ïa connaissance du peuple allemand, qui 
n'a absolument pas la moindre idée de 
l'étendue des dommages de guerre subis 
par la France. L'opinion publique allemande 

■,est mlentionneliemeût laissée dans l'igno- 

rance de ces dommages, afin qu'il soit plus 
facile aux agitateurs nationalistes d'induire 
le peuple en erreur ». 

M. Briand déclare que les mesures 
prévues par le Traité seront 
appliquées. 

Paris, 23 mars. — Les Commissions séna- 
toriales dès Finances et des Affaires étran- 
gères ont tenu, cet apcès-midi, une réunion 
commune, pour entendre le président du 
Conseil à propos des accords de Londres et 
de la situation extérieure générale. 

M. Briand a déclaré, entre autres, qu'il 
s'attendait à de nouvelles propositions alle- 
mandes relatives, en particulier, à une par- 
ticipation industrielle possible pour la re- 
constitution des régions dévastées. 

Sur la question des 20 milliards marks- 
or. qui devraient être payés avant le 1er 
mai et sur lesquels il reste encore 12 mil- 
liards à percevoir par les Alliés, en particu- 
lier sur le milliard de marks or qui devrait 
être payé aujourd'hui, des explications ont 
été demandées au président du Conseil. 

'M. Bnand a répondu que si les Allemands 
ne payaient pas, le Traité de Versailles 
jouerait aussitôt et que toutes les" mesures 
seraient prises par les Alliés pour appliquer 
les paragraphes 18 de l'annexe 2 de ce 
Traité. 

MM. Poincaré et Gaston Doumergue ont 
demandé à M. Briand, à quelle date com- 
mençaient les délais d'occupation des terri- 
toires allemands. 

M. Briand a répondu que le texte du 
Traité était lormel, et que la date des dé- 
Taïsnë commencerait à courir que du mo- 
ment où la France aurait obtenu satisfac- 
tion. 

M. Chéron posa la question suivante : 
Comment mobiliserons-nous la dette de 
12 milliards de marks or ? 

M. Doumer. ministre des Finances, ré- 
pondit que l'Allemagne avait encore à la 
Reich-Bank une encaisse or de 1 milliard 
600.000 marks or, et que, pour le reste, on 
pouvait envisager l'hypothèse d'un emprunt. 

MM. Bienvenu-Martin et Chêbenoit de- 
mandèrent si, dans les accords de Londres, 
on n'avait pas envisagé d'autres mesures 
de coercition financières, autres que.celles 
du cordon douanier en Rhénanie, par exem- 
f)le,   l'établissement  d'impôts   nouveaux   et 
n   saisie   des   produits   des   fo«êts   et  des 

mines. . 
Le président du Conseil répondit-que cette 

imçacHim de nature délicate était encorfe~â- 
TVsxâmén, mais, à une question dé M. Dou- 
mergue,, il répondit énergkjuenient que la 
France ne se contenterait pas !cr*une grimace 
de paiement. 

M. Briand, questionné, une fois de plus 
répondit très explicitement que la France 
et l'Angleterre étaient àbsoltrrhent d'accord 
pour faire* courir le délai d'occupation du 
moment où l'Allemagne commencerait à 
exécuter le Traité. 

La Belgique exigera les réparations 
qui lui sont dues 

Bruxelles, 23 mars. — La Chambre a 
abordé la discussion du projet prélevant 
une fraction de la valeur des marchandises 
allemandes importées en Belgique. 

Le ministre des Finances pense que les 
sanctions décidées à Londres, auront un 
excellent résultat. » Elles amèneront l'Alle- 
magne à réfléchir. L'Allemagne est un dé- 
biteur de mauvaise foi, contre lequel nous 
^prenons les mesures nécessaires. La Bel- 
gique, qui fut la première à-souffJrdr de la 
guerre, a fait preuve de beaucoup- de modé- 
ration dans ses réclamations, mais l'Allema- 
gne n'a pas livré ce qu'elle non» devait et 
ne se soumet qu'à la force. Cest une néces- 
sité vitale pour la Belgique d'exiger les ré- 
tionp. qui lui son* dues Les sanctions déd- 
décidées à Londres ont une valeur morale 
importante, n espère donc que la Chambre 
votera unanimement le projet (longs applau- 
dissements sur presque tous les bancs de 
la Chambre). 

Après un vif débat, au cours duquel un 
violent incident se produisit entre deux dé- 
putés, le projet fut voté par 129 voix con- 
tre 17 et Z abstentions. 

La Commission des Réparations a 
fait une communication à /J4//e- 
magne. 

Paris, 23 mars. --La Commission des 
réparations s'est réunie ai: ■ •> r■'■ '^", "r* 
séance spéciale et a arrêté les termes d'une 
communication au gouvern-siu-iu n. . 
Cette communication parviendra entre lee 
mains de la Kriegfastenkommission au 
cours der la journée du 24. 

Du banquier eseroe s'est suicidé 
C'ETAIT UN BECHHVISTE 

Paris, a3 mars. — Fondé de pouvoirs d'un 
banquier d'Apajon, M. Dussue faisait, il y a 
deux ans environ, Ïa connaisance de M. Léopold 
Dreyfus, demeurant 76, rue Spontini, à Paris. 
Il s'associa avec lui et tous deux fondèrent une 
banque, dont les bureaux furent installés 8, rue 
Laffïtte. 

Mais, à la suite d'opérations frauduleuses fai- 
tes par M. JDusue, au préjudioe du banquier 
d'Arpajon, M. P...., celui-ci déposa une plainte 
contre son fondé de pouvoirs et M. Dussue fut 
condamné par le tribunal de Corbeili à 3o.ooo 
francs de dommages et intérêts. 

Sur ces entrefaites, M. Duesue vint habiter 
à Paris, ra, rue du Poteau. 

Or, récemment, M. Léopold Dreyfus s'aperce- 
vait que des fonds avaient été détournés à son 
préjudice par M. Dussue et U porta plainte à 
son tour pour escroqueries, contre son associé. 

Pour échapper aux nouvelles- poursuites, M. 
Dussue s'est suicidé, hier matin, vers 8 heures, 
chez lui, 13, rue du Poteau. 

Une enquête a été ouverte. 

LA GUERRE D'IRLANDE 
 T—<»■ ' 

Combat meurtrier 
dans une gare 

■Il «»!■■■■■■_ 

Dix tués — Vingt blessés 
•Londres, 23 mars. — Un engagement extrê- 

mement vif, au cours duquel une dizaine de 
personnes ont été tuées et vingt blessées, a eu 
lieu hier dans la gare de Heaipord-Junction, 
entre uu peloton de soldats et des sinn-feiners. 
Voici dans quelles circonstances se.produisit le 
drame : - î __^ 

Vingt-neuf hommes du régiment des fusi- 
liers royaux, commandés, par un lieutenant, se 
rendaient aujourd'hui, par vole ferrée, à Kil- 
îarney. A mi-chemin, à Headpord-Junction, 
leur wagon fut détaché pour être attelé à un 
autre convoi. Soudain, une violente fusillade 
fut ouverte sur les soldats. Leur chef leur 
donna l'ordre d'abandonner le wagon et de s'a- 
hriter -du mieux qu'ils pourraient, tout en ré- 
pondant au feu des assaillants. Il descendait 
Je dernier sur le quai, quand il fut tué raide 
d'une balle dans la tète.' 

Le sergent prit alors le commandement. Une 
demi-heure plus tard, six de ses hommes gi- 
saient morts, douze autres étaient hors de com- 
bat, blessés plus ou moins griè\ement. Les 
si-an-feiners, qui semblent avoir été au nombre 
d'une cinquantaine, lui - demandèrent alors de 
se rendre. Il refusa. Quelques minutes plus 
tard,  il était  tué   lui-même. 

Pendant ce temps, les voyageurs du train, 
pris entre deux feus, s'étaient couchés à plut 
ventçe pour échapper aux balles. Malgré celte 
précaution, un fut tué et deux autres griève- 
ment blessés. Ce combat inégal se prolongea 
pendant cinquante minutes, et il semblait bien 
que les soldats seraient tués jusqu'au dernier, 
quand un train venu de Mallow et où se trou- 
vaient, pair hasard, un assez grand nombre 
d'hommes appartenant au même régiment que 
ceux qui avaient été attaqués entra en gare. 

En un clin d'oeil, les nouveaux arrivants sau- 
taient sur le quai et chargeaient brusquement 
les sinn-feiners, qui s'égaillèrent. Tout ce que 
les soldats retrouvèrent, ce fut, à quelques 
centaines de. mètres de la gare, un cadavre 
qu'on croit être celui du chef des assaillants. 
Les autres réussirent à s'échapper et, en dépit 
de plusieurs heures de recherches, aucun ne 
put être  retrouvé. 

•mtm • 

La ferçune du champion 
avait perdu au jeu 

ELLE SE Mit A VOLER LES PORTEFEUILLES 
Nice, 23 mars. — L'ne dame de la colonie 

anglaise, mistress Gordon Lowe, dont le mari 
est champion de tennis ,ayant fait de grosses 
perles au jeu et ne voulant -pas en faire l'aveu 
à son mari, se laissa aller, pour rentrer dans 
se« fonds, .à dérober les portefeuilles des 
joueurs déposés au vestiaire d'une maison de 
Cannes.: 

Plusieurs vols de ce genre avaient été com- 
mis, mais ia police n'en fut jamais informée. 
-Il y a quoique* jour ,scependan*, un porte- 

fetritte'î^c'dnie'hah't ^.ooôt'francs disparaissait, 
mais celte fois Ja victime du vol déposa une 
plainte au commisariat 'central et une surveil- 
lance organisée permit de prendre la voleuse 
en flagrant délit.  - 

Mistress Gordon Lowe a été déférée au par- 
quet de   Grasse. 

Lés 
en échec à Minsk 

::: Les insurgés ont preclamé" 
la République Blanc-Ruthène 

Berlin,' a3 mars. — La «.Deutech* T«geac«i- 
îung » annonce, d'après un télégramme de Ba- 
i-anovitchi, que les insurgés blancs-ruthènes oa* 
occupé Minsk. La 8e division rouge tout entier» 
.'f-t passée aux insurgés, qui -ont' proclamé !• 
république blanc.ruthene._-_, x'-j-JMi   f'~   ':ï - *  ' " 

.«b. 

Des craiaB-morts violaient les tombes 
et détroussaient les cadavres 

' Montpellier, 23 mars. — La cour d'appel de 
Montpellier a condamné à 3 ans de prison et 
à la relégation, le nommé Laffon, et à i5 mois 
de prison les nommés Manenc et Vidal, tous 
trois employés aux pompes funèbres de Pîar- 
bonne, accusés de violation de sépulture et de 
vol. Ces individus avaient détroussé un cadavre 
qud venait d'être inhumé. 

Une nouvelle réyePEe -*-*- 
doit éclater en ttyrains 

D'autre part, on -s'attend dans les ""^^TT*! 
dirigeants ukraniens de îarnopol à une nou-r 
telle révolte-en Ukraine qui éclaterait sous 
de jouis et oui .revêtirait, .cette fois, -le. 
tère d'un soulèvement générall 

Krup*5 va travailler     ii;j 
peur les 

Reval, a3 mars. — Le gouvernement de^Mo»* 
cou a conclu un accord avec le iveprétentaat àm 
la maison -Krupp, d'après lequel cette lUMim» 
se charge de ^l'aménagement des. uaines d'4rme< 
et des fabriques "de poudre de PoutHoff • «f 
d'Okhta. Les usines Krupp ont commencé 1 
envoyer des   munition* en ■ Russie,  par   Stetrin^ 

D'autre part, la maison Krupp a' e>ntanné de* 
pouïparîers avec le gôuver'nemerit fintaihdhig 
pour établir une de ses' 4uccur«ales en ;F*oy 
lande près des chutes d'eau d'Imàlr-a.Le gouverW 
neme-nt finlandais, serait enclin à accepter. Ué 
offres de Krupp.    - ; •-- » ■--   -    _3 

Des négociations peur modifi 
le régime seviétique a 

Paris. a3 mars. — On mande de Copenhague 
à i*-« Kxchangç Télégraph ft que le««:î" 
Tidende » publie de* informations de-. .- 
confirmant que des négocierons ?Qiù en- 
entre îe* leaders bolchevistes d'une p«i*i 
merreheviks de l'autre,. e»7 rue *de modifi 
régime soviétique actuel^ en tenant compte dan 
réclamations qui avaient été formulée» par le» 
insurgés- de Cronsladt-       -   .    ■ "" 

Dp ultimatum belcheviste ", 
au Gouvernement Géorgie!» 

Conslantinople, a3 <tfatfc r— L«s  bolcbeviste» 
ont   adressé   un    ultimatum   au 
géorgien  pour remettre   Batoum-_tians  un dél 
de quaraotê-hBît"Heures. et"dans "lequel ils 
testent  aux  kémalistes   ie droit ' d'oobmxa- eenW* 
ville. ^^'~' 
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éLU. Creusot 

166 CONCURRENTS   . 
C'est dimanche, jour de Pâques, qu'aura lieu 

selon la tradition, la courae cycliste Paris-Rou- 
baix, dont le passage et l'arrivée suscitent tou- 
jours une vive curiosité. 

Notre confrère l* « Auto » -rient de clore les 
engagements. . , 

La liste des coureurs inscrits es* aujourd'hui, 
de i65 concurrents. Le record de loap «8* battu 
d« a5 inscription*, ' 

. US MILLION DE DÉOATS 
Le Creusot, 23 mars. — Un violent incendie 

sest déclaré aux usines Schneider. Le feu qui a 
pu être difficilement maîtrisé a" > onsum-â m a a- 
gasin couvrent 2.50<) mètreB carrés. 

Les pertes dépasseut un million. 
n»i    _ ■ 

lie marchand d'espérance 
CE FAUX MEDECIN EST EN PBJSON 

-   L'escroquerie  xevêt parfois  des  formes  bien 
inattendues... 

La police judiciaire vient d'arrêter un certain 
Jean P..., qui, instalJSé dans un luxueux appar- 
tement du quartier <te l'Etoile, recelait les ma- 
lades tout comme s'il eût été médecin, et les 
soignait au moyens de lotions bénéfiques et de 
pâtes miraculeuses. La consultation ne se payait 
pas, mais on était tenu d'acheter les remèdes à 
des prix fabuleux, d'ailleurs. 

Certains malades virent leur mal s'atténuer 
immédiatement : car, décidément, il n'y a que 
la foi qui guéri ! Mais d'autres — il y a tou- 
jours des mécontents] — s'avisèrent de porter 
pladute. 

On a donc arrêté le feux -médecin, qui avoue 
la vérité, mais non sans vanter sa méthode : 

« Je né suis pas médecin, dit-il, mais je suis 
mieux que cela : car je possède le pouvoir ma- 
gnétique qui tranquillise les maùfad-es et parfois 
les guérit 1 Je leur ai vendu le bien le plus 
précieux du monde : l'espérance, qui donne la 
force de vivre et d'attendre des-jours meil- 
leurs, je leur ai vendu l'illusion et j'espère que 
les magistrats m'en' tiendront compte! o> 

Ce n'est pas bien sûr!... En attendant de con- 
naître l'opinion du tribunal, ce philosophe 
pourra à loisir méditer à la Santé mr les bien- 
faits  de l'espérance 

Le Sénat a continué hier la discussion 
raie sur le  budget de  îoai.       " t_ 

( M. Lucien Hubert déclara qu'il fallait amel 
l'Allemagne à exécuter ses obligations/ 

M.  Dausset constesta la. sii|e«rké de IV 
bre  budgétaire. 

Puis M.   Raphaël-Georges  Lévy se déclSB ft ré»* 
solûment hostile à l'inflation monétaîre. 

Enfin   M.^Gourju   dit  que   l'Alï 
poisonnait par ses jérémiades l'aiu« 
monde et que  cette comédie  avait asses  dmë^ 

La discussion  fut  ensuite re-nvovée i 
après-midi»      . .. .   .   ....,".„   , 

Le paiement par annuités 
des indemnités aux sinii 

Le Sénat a adopté le projet tendant A' 
fier et à compiéler les articles i5a A-j5g 
loi du  3i   juillet   19U0, autorieantH» pal 
par annuités des indemnités dues~aux ait—, 
dont la perte subie est  au moins égale ' èr 
million." 

I 

20, 36 et 45 jours de 
pour 18 mois de service 

LA COMMISSION DE L'ARMÉE 
EN A AINSI 

Paris,  a3 mars.  — La. commission dey 
mée a abordé l'examen de l'article 3$ du 
•de-loi-de recrutement- rehrtàf wi fieimJ 
Elle a décidé que le  nombre de jours *x 
mission serait pour tous et de droit, de 
et   pour   les   possesseurs   du  brevet   d'ej 
-militaire, de trente-cinq, et enfin qu'une 
de  dix  jours  supplémentaires  sereù 
Ja   disposition   des   chefs  de   corps,   pour 
permettre   de   récompenser   les   bons.   «■*■ 
marge qui   porterait  ainsi   le  maximum 
jours de permission pour  18 mois dte 

I 
I 
m, 

*»a» 

Doit-on rétablir FaintessadeaflitTis di VitlHt 
M. BRIAND VOUDRAIT AVOIR 

L'AVIS DO 
Paris, 23 mars. — Au cours de ^sxm ent 

avec les  commissions  du  Sénat,   le  Ri 
du  Conseil déclara cni'il voudrait  bien 
Séant donne son avis-sur la question <kr 
blissement de  1 ambassade  auprès  du  Ve 
Il  fut décidé  cpi'il  serait entendu  -à  œ''_ 
après-deniain vendredi par la CopunafaBlôn*^ 
Affaires extérieures. 

Crime elo brute 
POU» TUER L'ENFANT DE SON  AMIE, 

H, LUI BROYA LA TÈTE SUR LE SOL 
«^5fJfe»^ t

ma,re-.— Le nommé Goffart 34 
ans; babitiaât à Louvam, avec la fwune Stôpba- 
îw»^?*11' •inôpe dun «nfant d'un an et demi. 
Goffart qui ne pouvait souffrir Je bemfbjn le 
malliraitait fréq^ernment :   mardi dans   la  nuit 
li^P P?2S?t

d.'une ra«e folle Pri* le Petit nar' tes p»ds, le fit tournoyer et a plusieurs reprises 
Je frappa contre le sol. »«»«««» 

La  mère eut toutes les peines A arracher la 
petite  victime des  mains de  la bnneEPe il 
fefin?,1fv»^ih

0
Ôpitai,' ^^ là' °-n ^perijut qui l enfant avait cessé de vivre ' " ^ 

GofXart a été écroué. 
.a>- 

ESSAI DE COUIlUNISiME 
DANS LE PORT D'HAMBOURG 

^ 5«rTSSI5D
0?iT OCCUPÉ LES BUREAUX 

DE CHANTIERS de CONSTRUCTION NAVALE 
Hambourg, a3 mars. — Des ouvriers com- 

munistes ont occupé les bureaux des chantiers 
de construction navale Blohm et Voff, e* ont 
bissé ^ers midi le drapeau rouge. Sur les au- 
tres chantiers de- Hambourg, tout est calme. 
Vers n*idi, (ou* k»-ouvriers «tes chantiers-na- 
vals de Hambourg ont cessé le travail afin d'as- 
«ister à une réunion, ^^ "   •*»?«-*iSL».» 

.«3C,. 

te 
LA   NOUVELLE  EST   OFFICIELLE 

Bruxelles,   a3  mars.   —  H  est ofici<  
décidé que le Roi «e tendra à Lille le r*'ta- 
peur répondre à l'invitation du Président de' if 
République et de la Municipalité lilfone. ,   ' 

■■ ' .    mtm 1 . "   .' 

lia monnaie de fa mort ; 
LES COUPURES VEHICULENT 

70 ET U7 MILLIONS DE 

Un de nos coufrères parisiens donne les 
sultatS de l'analyse qui a été faite dans'un k 
ratoire de Paris, de deux coupures de oir~ 
centimes et d'une coupure d'un franc. 

Les voici : on a découvert prèa de 70 million» 
de bactéries dans la première coupure de ' 5c» 
centimes, prêt de ox millions dans la eecondar 
et près de 337 millions dans la coupure de nar 
franc 

Parmi ces bactries, k^ hactértoïogii 
isolé et identifié des «olibaciles, de* 1 
coques, des  enterocoques,   des   staphy* _ 

Les redoutables bacilles de Koch. et eaux 
typhoïde se rencontrent aussi dans les 
en question, mais ils ne. peuvent «ta» i 

i 
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